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La séance est ouverte à neuf heures trente. 

(Présidence de Mme Fatiha Keloua Hachi, présidente, puis de Mme Frédérique Meunier, 
vice-présidente) 

La commission auditionne M. Nacer Meddah, président de la troisième chambre de 
la Cour des comptes, et MM. Emmanuel Suard et Louis Vallernaud, présidents de section à la 
troisième chambre, sur les rapports publics thématiques relatifs à la contribution de vie 
étudiante et de campus (CVEC) et à l’enseignement primaire. 

Cette audition n’a pas fait l’objet d’un compte-rendu écrit : elle est accessible sur le 
portail vidéo du site de l’Assemblée nationale à l’adresse suivante : https://assnat.fr/4Dfljl 

La séance est suspendue entre onze heures dix et onze heures quarante-cinq.  

* 

La commission examine selon la procédure de législation en commission, la 
proposition de loi, adoptée par le Sénat, après engagement de la procédure accélérée, 
relative à la restitution d’un bien culturel à la République de Côte d’Ivoire (n° 1350) 
(M. Bertrand Sorre, rapporteur). 

Mme Frédérique Meunier, présidente. L’examen de la proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, après engagement de la procédure accélérée, relative à la restitution d’un bien 
culturel à la république de Côte d’Ivoire suivra la procédure de législation en commission 
prévue aux articles 107-1 à 107-3 du règlement de l’Assemblée nationale. 

Aucune motion de rejet préalable n’ayant été déposée, l’examen par notre 
commission ne présente aucune différence avec un examen suivant la procédure ordinaire. 

M. Bertrand Sorre, rapporteur. La présente proposition de loi prévoit que le 
tambour Djidji Ayôkwè sera restitué à la Côte d’Ivoire, qui en a fait la demande en 2019, dans 
un délai d’un an après la promulgation de la loi. Le Sénat a adopté le texte sans modification 
le 9 avril dernier. J’espère qu’il en ira de même dans notre assemblée, afin de voir aboutir 
dans les meilleurs délais un processus engagé il y a plusieurs années. 

La loi relative à la restitution de biens culturels à la république du Bénin et à la 
république du Sénégal a été promulguée en 2020. Cinq ans après, on se surprend à espérer que 
cette loi d’espèce soit la dernière. Il ne s’agit pas, bien sûr, de mettre fin aux restitutions – si 
un tel souhait aurait pu s’exprimer librement il y a quelques années, leur légitimité, 
lorsqu’elles sont bien encadrées, semble désormais largement admise – mais de les organiser 
dans le cadre d’une procédure administrative adaptée, dérogatoire au principe d’inaliénabilité 
des collections publiques, dont la création devrait être très prochainement soumise à 
l’appréciation du Parlement. 

De telles procédures existent déjà pour les restes humains et pour les biens culturels 
ayant fait l’objet de spoliations dans le contexte des persécutions antisémites perpétrées entre 
1933 et 1945. Pour faciliter leur restitution, deux lois-cadres permettent en effet de surmonter 
le principe d’inaliénabilité de ces biens, sous certaines conditions de « restituabilité » et au 
terme d’un examen scientifique collégial chargé de les identifier et de faire la lumière sur leur 

https://assnat.fr/4Dfljl
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provenance. Ces textes, que nous sommes nombreux ici à avoir eu l’honneur d’adopter, 
avaient fait l’objet d’un très large consensus. 

Les textes de restitution offrent aux parlementaires l’occasion d’examiner des 
questions fondamentales pour la mémoire de notre pays. Appeler de ses vœux une loi-cadre 
qui devrait conduire à réduire le rôle des élus dans le processus de restitution pourrait donc 
sembler paradoxal de la part du rapporteur de la loi d’espèce. En effet, si cette loi-cadre est 
adoptée, les parlementaires auront un regard beaucoup plus lointain sur le processus de 
restitution. Ils ne sanctionneront plus par leur vote chaque sortie des collections publiques. 
C’est pourquoi, à mon sens, il nous faudra nous assurer d’introduire dans cette loi les 
mécanismes nécessaires à la préservation, au minimum, de la bonne information des 
parlementaires, qui devront être tenus au courant de la constitution des commissions 
scientifiques créées pour l’examen des demandes et du dépôt de ces dernières par les États 
étrangers. Ne nous interdisons pas non plus de réfléchir au maintien d’une forme de 
participation des élus à ces travaux et aux décisions, notamment aux moments décisifs. 

La nécessité d’alléger le processus de restitution constitue une première raison de 
soutenir l’adoption de la dernière loi-cadre du triptyque annoncé après la remise du rapport de 
M. Jean-Luc Martinez. En second lieu, celle-ci rendrait plus transparents et objectifs des 
processus encore trop dépendants du pouvoir politique. En effet, les demandes devraient 
satisfaire à des critères historiques élaborés par la communauté scientifique, ce qui 
renforcerait la légitimité des décisions. Enfin, cette loi doterait la France d’un arsenal 
législatif exhaustif et unique pour appréhender les demandes de restitution, manifestant ainsi 
au niveau international une volonté d’exemplarité et de transparence qui ne peut que 
l’honorer. 

Cette proposition de loi est, en réalité, l’aboutissement d’un processus similaire à 
celui qui s’appliquerait en vertu d’une telle loi-cadre. La restitution du tambour parleur à la 
Côte d’Ivoire viendra clore un travail collaboratif culturel, scientifique et diplomatique 
engagé il y a plusieurs années. Mais il devrait surtout être le point de départ de nouvelles 
collaborations dans un partenariat renforcé par ce retour. Le travail commun, accompli en 
amont de la restitution, a consisté à reconstituer le parcours du tambour, à le restaurer et à 
préparer l’écrin qui le recevra, le musée des civilisations de Côte d’Ivoire (MCCI), à Abidjan. 
Je salue les équipes du ministère de la culture et de celui de l’Europe et des affaires 
étrangères, qui ont fortement contribué à rendre ces collaborations efficaces, pérennes et 
constructives. 

Le tambour Djidji Ayôkwè est très impressionnant. Sculpté au XIXe siècle dans un 
précieux bois d’iroko, il mesure environ 3,5 mètres et pèse plus de 400 kilogrammes. Nous 
n’avons malheureusement pas pu le voir au musée du quai Branly, où il est conservé, car il est 
depuis plusieurs mois dans une caisse qui servira à son transport. Mais il en existe une 
réplique en 3D, qui a été présentée lors de la Coupe d’Afrique des nations de football. Cela 
donne une idée de la ferveur que suscite la perspective de son retour. Nul doute que l’arrivée 
du tambour parleur provoquera une effervescence comparable à celle que l’on observe lors 
des matchs – les amoureux du ballon rond savent qu’elle est remarquable. 

Longtemps, le tambour parleur a été un outil de communication de la communauté 
atchan. Il servait notamment à prévenir les villageois que les autorités coloniales menaient des 
opérations de recrutement pour le travail forcé ou d’enrôlement dans les forces militaires 
françaises. L’administrateur du cercle des Lagunes, Marc Simon, l’aurait d’ailleurs volé en 
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1916 pour empêcher ce type de communications entre les villages. Pour les occupants, il 
s’agissait de faire taire ce tambour trop bavard, afin de mieux asseoir leur autorité. 

Le tambour n’est donc pas seulement un instrument de musique ; il servait à 
transmettre des messages codés et à marquer les temps forts de la communauté. Son 
Excellence M. Maurice Kouakou Bandaman, ambassadeur de Côte d’Ivoire en France, que 
nous avons auditionné, l’a décrit comme « un outil de gouvernance locale, d’organisation 
sociale et d’affirmation identitaire ». C’est un élément important de l’identité spirituelle et 
culturelle des Atchans, population autochtone de la région de la capitale économique 
ivoirienne. Sa restitution contribue à une reconnaissance apaisée des souffrances infligées. 

Le projet de coopération qui lui sert de cadre a permis le développement de 
nouveaux outils de recherche scientifique, le renouvellement des instruments de médiation 
culturelle et la formation des professionnels ivoiriens sur place, avec la participation notable 
des équipes du musée du quai Branly. 

La numérisation du tambour effectuée pendant sa restauration a précédé celle de 
toutes les collections du MCCI, ce qui constitue une première sur le continent africain. Je ne 
peux m’empêcher de faire le lien avec la notion de découvrabilité que l’on nous a présentée 
lors de notre déplacement au Québec. En effet, la numérisation innovante de cette collection 
contribue à ouvrir mondialement l’accès à des contenus culturels francophones, donc à faire 
rayonner la langue française dans toutes ses déclinaisons et à valoriser le patrimoine africain. 
En outre, la formation sur place des professionnels ivoiriens à l’utilisation de cet outil 
numérique est de nature à garantir sa pleine appropriation. 

Les efforts déployés pour préparer le retour du tambour seront prolongés par des 
collaborations culturelles pérennes entre nos deux pays, grâce à un socle de travail commun et 
à une connaissance réciproque des acteurs. L’adaptation des infrastructures du MCCI a 
mobilisé l’Agence française de développement (AFD), Expertise France, le ministère de la 
culture et celui de l’Europe et des affaires étrangères ainsi que plusieurs entreprises françaises 
et ivoiriennes spécialisées dans l’ingénierie culturelle. Parce qu’il contribuera à renforcer 
l’offre culturelle locale et le potentiel touristique de la ville, le projet devrait donc avoir des 
retombées réelles pour les Ivoiriens. Très concrètement, cela signifie la création d’emplois sur 
place et le développement de compétences pour l’avenir. 

Dès que la proposition de loi sera adoptée – ce que j’appelle de mes vœux –, les 
modalités de retour du tambour pourront être définies, en pleine coopération avec la partie 
ivoirienne, qui prévoit des festivités populaires à son arrivée. La taille de l’objet nécessite un 
transport en avion-cargo. Il appartiendra à la Côte d’Ivoire de déterminer les conditions et le 
calendrier les plus appropriés. 

La restitution du tambour Djidji Ayôkwè à la Côte d’Ivoire contribuera à réparer une 
extorsion commise à l’époque coloniale. Bien plus, elle témoignera de notre prise de 
conscience de sa valeur symbolique, pour renouer les fils brisés par son arrachement à sa 
communauté. Elle manifestera notre volonté de contribuer positivement à la redécouverte et à 
la réappropriation de son histoire par la jeunesse ivoirienne. L’ambassadeur de Côte d’Ivoire 
disait que, avec ce tambour, l’âme des anciens revenait accompagner la jeunesse ivoirienne. 

Pour toutes ces raisons, je soutiens sans réserve l’aboutissement de ce long voyage. 
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Mme Rachida Dati, ministre de la culture. Ce texte est le fruit d’un long travail 
des commissions des affaires culturelles du Sénat et de l’Assemblée nationale et du ministère 
de la culture. La restitution du tambour parleur atchan à la république de Côte d’Ivoire 
s’inscrit dans une démarche plus globale, qui, fidèle à l’engagement du président de la 
République depuis son discours à Ougadougou en 2017, vise à renouveler nos relations avec 
le continent africain. 

Dans ce contexte, le président de la République et son homologue Alassane Ouattara 
ont acté en 2021 le retour du tambour parleur. Depuis, tout a été mis en œuvre dans le cadre 
d’un travail partenarial pour qu’il puisse retrouver son pays d’origine ; le ministère de la 
culture y a pris toute sa part. Je remercie les équipes du musée du quai Branly-Jacques-
Chirac, celles du musée des civilisations de Côte d’Ivoire, la direction générale des 
patrimoines et de l’architecture, le service des affaires juridiques et internationales du 
ministère et l’ambassadeur Jean-Luc Martinez. 

Cet engagement a rendu possible une solution très pragmatique constituée de 
deux éléments : le dépôt et la restitution. Le 18 novembre dernier, mon homologue ivoirienne 
et moi avons signé une convention de dépôt. Cette première étape était importante pour 
garantir le retour du tambour à Abidjan dans un avenir très proche. Il s’agissait non pas de 
contourner le circuit législatif mais d’envoyer un signal volontariste à nos partenaires 
ivoiriens. 

Parallèlement, les sénateurs ont déposé une proposition de loi pour avancer sur le 
chemin de la restitution définitive. Alors que les travaux sur une troisième loi-cadre se 
poursuivaient, il était indispensable d’élaborer une solution législative de court terme, 
compatible avec les enjeux diplomatiques. 

L’article unique de la proposition de loi tend à déroger au code du patrimoine qui 
dispose que les collections nationales sont inaliénables. Le texte a été adopté à l’unanimité au 
Sénat le 28 avril ; j’espère qu’il en ira de même à l’Assemblée nationale. 

Cette loi d’espèce est une bonne nouvelle ; dans ce domaine, les attentes sont 
nombreuses. Toutefois, elle ne doit pas entamer notre détermination à faire aboutir une loi-
cadre relative aux restitutions de biens culturels aux États qui en ont été privés par une 
appropriation illicite. Pour répondre à l’amendement de M. Taché, je tiens à confirmer qu’elle 
verra le jour, comme cela était prévu : un avant-projet de loi sera présenté dès cet été. Je vous 
proposerai d’en discuter en septembre. La loi-cadre est aussi très attendue par nos partenaires 
étrangers. Nous sommes prêts. Seul un contexte apaisé et vertueux permettra au débat 
d’aboutir : nous ne pouvons pas nous permettre d’ouvrir la porte à une instrumentalisation –
 comme vous, je l’espère, nous veillerons à l’éviter. 

La restitution du tambour parleur s’inscrit également dans la perspective de la 
réouverture du musée des civilisations de Côte d’Ivoire, qui en sera l’écrin. Le soutien de la 
France à la rénovation et à la modernisation du MCCI symbolise notre ambition en matière de 
coopération muséale et patrimoniale avec la Côte d’Ivoire. Il témoigne également de notre 
volonté d’accompagner chaque restitution d’un dispositif de coopération rassemblant des 
experts français et étrangers autour d’un projet commun. 

Mme Frédérique Meunier, présidente. Nous en venons aux interventions des 
orateurs des groupes. 
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Mme Florence Joubert (RN). Dans notre pays à la longue histoire et au riche 
patrimoine, les biens du domaine public sont par principe inaliénables. Aussi la sortie d’un 
bien des collections publiques doit-elle recevoir l’approbation de la représentation nationale. 
Au cours de la précédente législature, nous avons ainsi voté avec une unanimité à la hauteur 
des sujets les lois du 22 juillet et du 26 décembre 2023. 

Nous devons aujourd’hui nous prononcer sur la sortie des collections publiques du 
tambour parleur Djidji Ayôkwè, dont la communauté atchan de Côte d’Ivoire demande la 
restitution depuis plusieurs décennies. Outre ses qualités esthétiques certaines, il est pour ce 
peuple une entité spirituelle et un outil de communication symbolique. En effet, il a servi dans 
la résistance contre l’armée française, raison pour laquelle l’administration coloniale l’a 
confisqué en 1916. 

Nous qui sommes attachés à l’identité nationale française ne pouvons qu’entendre 
l’attachement d’autres peuples à leur propre identité et au patrimoine qui en est l’émanation 
matérielle. La France s’est déjà engagée en 2021 à restituer le tambour parleur à la Côte 
d’Ivoire, qui en avait fait la demande officielle deux ans plus tôt. Il est temps que notre pays 
tienne sa promesse faite à un État avec lequel nous entretenons de très bonnes relations. Nous 
avons notamment œuvré à une collaboration muséale remarquable, afin que le musée des 
civilisations de Côte d’Ivoire soit prêt à accueillir le tambour atchan. 

Nos homologues de la Chambre haute ont souhaité la création d’un conseil national 
de réflexion sur la circulation et le retour des biens culturels extra-européens, chargé de mener 
une expertise scientifique préalable au temps politique et diplomatique. 

Le gouvernement envisage un projet de loi-cadre visant à généraliser de telles 
restitutions. Nous suivrons avec attention l’évolution des réflexions dans ce domaine, afin que 
les restitutions d’œuvres appartenant aux collections publiques soient toujours raisonnées et 
dépourvues de toute repentance anachronique. 

Puisque la France et la Côte d’Ivoire construisent ensemble ce projet de longue date, 
à la suite d’une promesse que notre pays a faite il y a plusieurs années, il est légitime que le 
tambour parleur Djidji Ayôkwè quitte nos collections publiques pour rentrer de son long exil. 

Mme Graziella Melchior (EPR). Ce texte revêt une importance particulière. En 
effet, il prévoit de restituer à la république de Côte d’Ivoire un bien inestimable : le tambour 
parleur Djidji Ayôkwè. Nous avons eu la chance d’entendre l’ambassadeur nous raconter son 
histoire, révélatrice des relations qui ont lié la France et la Côte d’Ivoire et de la vie d’une 
communauté. 

Sculptée selon toute vraisemblance par le maître artisan Biengui au XIXe siècle dans 
un bois dont la charge symbolique importe, cette pièce colossale pèse plus de 
400 kilogrammes et mesure 3,3 mètres de long. Elle doit son nom à la panthère-lion qu’elle 
représente, laquelle semble agripper une forme convexe. 

Il jouait pour la communauté atchan un rôle tant utile que symbolique. Sa vocation 
anthropomorphique – il était considéré comme un être humain, somme de tous les ancêtres 
partis – se conjuguait à une vocation utilitaire. Capable de porter le son à 50 kilomètres, il 
servait à prévenir toute la communauté de l’arrivée des émissaires de l’administrateur français 
qui venaient chercher les hommes, vraisemblablement pour les employer aux travaux forcés. 
Confisqué par l’administration coloniale en 1916 et plus tard transféré en France, il est 
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désormais conservé au musée du quai Branly. Nous nous apprêtons à le restituer, 106 ans 
après son départ. 

Son importance est telle qu’il figurait en tête d’une liste de 148 pièces dont la Côte 
d’Ivoire a demandé la restitution. En novembre 2017, le président de la République, dans un 
discours prononcé à Ouagadougou, s’était en effet engagé à restituer des éléments du 
patrimoine africain. Si une telle politique se développe dans plusieurs pays anciennement 
colonisateurs, nous pouvons être fiers de la nôtre. Non seulement le tambour a fait l’objet 
d’une restauration complète, mais il a également permis l’élaboration d’un partenariat entre 
nos deux pays. Celui-ci contribuera notamment à la formation de conservateurs du patrimoine 
ivoiriens et à la muséographie, pour que le retour de cette œuvre d’art valorise le musée des 
civilisations de Côte d’Ivoire et participe à son développement. 

La loi a déjà permis la restitution de plusieurs biens culturels de grande valeur au 
Bénin et au Sénégal. L’adoption de ce texte, que nous soutenons, rendra à la Côte d’Ivoire 
une œuvre d’art volée, pour réparer un peu des traumatismes passés. 

L’aspect mémoriel de cette restitution est fondamental. Elle sera l’occasion d’une 
grande célébration tant le tambour est attendu par de nombreux Ivoiriens. Nous pouvons être 
fiers que, en adoptant ce texte, la représentation nationale reconnaisse la légitimité de la 
restitution. Néanmoins, beaucoup sont impatients d’examiner un projet de loi-cadre relatif à la 
restitution des biens mal acquis par la France. Madame la ministre, je vous remercie de nous 
avoir annoncé la présentation prochaine du projet en Conseil des ministres. 

Mme Sarah Legrain (LFI-NFP). Enfin, nous examinons la très attendue 
proposition de loi visant à restituer le tambour Djidji Ayôkwè. Il était temps ! Ce tambour 
parleur confisqué en 1916 à l’ethnie atchan, puis conservé en France depuis 1930, a été 
réclamé pendant des décennies par sa communauté d’origine et officiellement par la 
république de la Côte d’Ivoire en 2019. Son retour, attendu, est préparé de longue date. Entité 
spirituelle, symbolique et politique pour sa communauté d’origine, il a été l’objet d’une 
spoliation coloniale. Les membres de mon groupe voteront donc en faveur de la restitution. 

Cependant, le vote des Insoumis n’est pas le signe de leur naïveté ; il ne vaut pas 
blanchiment des opérations de communication du président. Si nous soutenons la restitution, 
nous exprimons de vives réserves sur la méthode. En 2021, Emmanuel Macron l’a promise 
alors qu’aucun projet de loi n’avait été déposé au Parlement. Celui-ci étant le seul à même de 
la rendre juridiquement possible, cela revenait à le réduire à une chambre d’enregistrement 
des opérations de communication de l’exécutif. Nous ne tolérons pas ce mépris. Faute d’un 
projet de loi assumé par le gouvernement, c’est encore par une proposition de loi, issue cette 
fois du Sénat, que le président cherche à tenir ses promesses, un peu in extremis. 

Plus largement, cela montre que cette méthode des textes de restitution au cas par 
cas, votés à la va-vite en procédure accélérée pour satisfaire les intérêts politiques du moment, 
n’est pas à la hauteur des enjeux. Il faut une loi-cadre, un vrai débat, au Parlement et dans la 
société, sur la façon dont nous devons traiter ce patrimoine culturel, considéré comme 
inaliénable et pourtant fruit de la violence coloniale et de l’expropriation. Nous en avons déjà, 
à juste titre, adopté une relative aux biens juifs spoliés pendant la période nazie. Nous devons 
désormais mener la même réflexion sur le rapport de la France à son passé colonial et aux 
décennies de relations inégalitaires de la Françafrique. Nous devons également nous pencher 
sur le rôle des parlementaires et des experts dans les processus de restitution. Ainsi seulement 
nous éviterons d’une part l’instrumentalisation de ces textes ad hoc en outils de soft power, 
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d’autre part la pérennisation sous d’autres formes d’une vision postcoloniale qui porte atteinte 
à la souveraineté des peuples africains. 

Voyez-vous, nous ne sommes pas dupes du calendrier. La restitution intervient 
trois mois avant une élection présidentielle, dont les opposants ont été exclus et vis-à-vis de 
laquelle les autorités françaises font preuve d’ambiguïté – l’ambassadeur de la France s’est 
ainsi récemment affiché dans une tenue à l’effigie de la première dame. Ce texte ne doit pas 
permettre à Emmanuel Macron de prétendre qu’il a réussi à renouveler ses relations avec la 
Côte d’Ivoire et, plus généralement, avec les pays de la région. 

Nous voterons la proposition de loi mais nous sommes convaincus que la restitution 
d’œuvres pillées pendant la période coloniale mérite mieux qu’un texte sans ambition et 
instrumentalisé à des fins de communication. 

Madame la ministre, vous aviez promis un projet de loi-cadre avant l’été. Son 
examen aurait donné lieu à des échanges bien plus passionnants que votre acharnement 
législatif contre l’audiovisuel public. Vous parlez d’un projet pendant l’été : nous attendons 
les détails du calendrier. 

M. Philippe Brun (SOC). Je m’exprime en tant qu’ancien président et actuel vice-
président du groupe d’amitié France-Côte d’Ivoire. Notre joie d’examiner ce texte, même si 
nous espérions un projet de loi, est à la mesure de l’attente qui l’a précédé – elle avait le « dur 
désir de durer », pour reprendre les mots de Paul Éluard. 

Il y a deux ans, nous nous sommes rendus en Côte d’Ivoire, avec la présidente Yaël 
Braun-Pivet. Nous avons été reçus par le président Alassane Ouattara, qui a réitéré la 
demande de restitution. Il est essentiel que la France honore la parole donnée lors du discours 
de Ouagadougou et les engagements pris en 2021. 

L’acte n’est pas anodin. Il ne s’agit pas de restituer un bien culturel comme un autre, 
mais de payer une partie du solde, considérable, de la colonisation. Avec cette proposition de 
loi, nous tentons de réparer un peu des immenses sacrifices que la population locale a 
consentis, des violences coloniales et des crimes contre l’humanité commis dans toutes ces 
régions d’Afrique. Nous devrons un jour les reconnaître, comme Jacques Chirac a reconnu, 
dans le discours du Vél’ d’Hiv’ de 1995, les crimes de la police française de Vichy. 

En revenant sur la confiscation à l’ethnie atchan du tambour Djidji Ayôkwè par 
l’administrateur Simon en 1916, nous ouvrons une nouvelle page de nos relations avec la 
Côte d’Ivoire. Nous partageons tant avec cette nation sœur et nous lui devons tant : les liens 
entre nos pays sont inextricables à travers les siècles. Nous participons ainsi à une œuvre de 
civilisation et de réconciliation, dans l’attente de la pleine reconnaissance de notre histoire, en 
mémoire de ceux qui ont consenti tant de sacrifices. 

M. Sébastien Martin (DR). Le texte que nous examinons est tout sauf anecdotique. 
Touchant à la fois à notre histoire, à notre rapport aux nations partenaires et à la protection de 
notre patrimoine, il aborde au contraire un sujet d’importance. Si nous nous penchons sur la 
restitution d’un bien culturel à la Côte d’Ivoire, n’oublions pas qu’en 2021 le même cadre 
législatif avait été mobilisé pour permettre le retour de vingt-six œuvres au Bénin. 

Le groupe Droite républicaine est favorable à ces restitutions dès lors qu’elles sont 
parfaitement encadrées. Nous n’ignorons pas les questions que cela peut soulever : la 
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protection de l’intégrité des collections ; le principe d’inaliénabilité, au cœur de la démarche ; 
le rôle universel que jouent les musées de France qui, chaque année, accueillent des millions 
de personnes, donnant ainsi une visibilité universelle aux œuvres en leur sein. 

Au-delà de la présente démarche législative, il est nécessaire d’établir un cadre 
juridique clair, fondé sur un dialogue respectueux avec les États concernés, dans le cadre d’un 
véritable partenariat culturel – c’est le cas entre la France et la Côte d’Ivoire –, avec la 
formation de professionnels sur place, le partage des pratiques et la coopération étant 
enrichissants pour tous. Si, aujourd’hui, nous examinons une loi d’espèce, nous attendons 
demain une troisième loi-cadre de restitution d’œuvres d’art, le principe des conventions de 
prêt n’étant absolument pas satisfaisant. 

La coopération exemplaire entre la France et la Côte d’Ivoire depuis 2019 va enfin 
pouvoir aboutir. Le tambour parleur, qui incarne l’esprit de la communauté atchan, est plus 
qu’une œuvre. Cet outil de gouvernance et de communication va pouvoir retrouver son pays, 
renouant avec ses origines et rétablissant le lien avec une histoire née au XIXᵉ siècle. 

M. Steevy Gustave (EcoS). Michel Leiris écrivait, dans L’Afrique fantôme : « […] 
on pille des Nègres, sous prétexte d’apprendre aux gens à les connaître et à les aimer, c’est-à-
dire, en fin de compte, à former d’autres ethnographes qui iront eux aussi les “aimer” et les 
piller ». Ce n’est pas qu’un constat : c’est une vérité longtemps étouffée. 

Tel est le cas du Djidji Ayôkwè. Ce tambour sculpté dans un bois rare, gravé de 
signes sacrés, était bien plus qu’un instrument : c’était un pilier de la société ébrié, un outil de 
transmission. Il portait des messages, rythmait les cérémonies, alertait en cas de danger, 
rassemblait les vivants autour des traditions et des ancêtres. Il était une voix et, quand il s’est 
mis à parler, il a dérangé. Il était en quelque sorte un griot de bois : il disait l’histoire, il reliait 
les vivants et les morts, il transmettait la mémoire, la justice, le sacré. Comme les griots, il 
dérangeait ceux qui voulaient imposer l’oubli, car il ne faisait pas que transmettre des sons : il 
portait une présence, une autorité, une puissance ; il rassemblait, il éveillait un peuple. Et cela, 
le pouvoir colonial ne pouvait pas le tolérer. 

En 1916, lors d’une expédition punitive à Adjamé, le tambour a été confisqué par 
l’administration coloniale. Il n’a été ni acheté ni échangé : il a été pris, pris comme on fait 
taire un ennemi, un ennemi trop puissant pour être combattu autrement, parce qu’il portait 
l’écho d’un peuple debout. Ce geste n’était pas neutre : il visait à briser un lien, à interrompre 
une mémoire, à affaiblir une communauté, à étouffer une force spirituelle, politique, 
collective. 

Avec lui, comme tant d’autres objets – masques, statues, trônes –, ce sont des 
savoirs, des rituels, des histoires qu’on a emportés. Depuis plus d’un siècle, Djidji Ayôkwè 
sommeille dans les collections françaises, comme plus de 90 000 œuvres africaines. Mais ce 
tambour n’est pas un objet inerte : il est habité par la voix de ceux qui l’ont façonné, par les 
rythmes des anciens, par les silences imposés. 

J’emprunte ici les mots d’un des plus grands sages du continent, Amadou Hampâté 
Bâ, qui disait : « En Afrique, quand un vieillard meurt, c’est une bibliothèque qui brûle. » 
Restituer un tambour, c’est raviver une bibliothèque qu’on croyait perdue, c’est redonner 
souffle à des savoirs, à des voix, à une dignité volée. On l’a arraché à sa forêt et privé de sa 
fonction sacrée mais il continue de battre en sourdine dans le cœur de son peuple. Sa 
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restitution ne relève pas seulement du patrimoine, elle relève du spirituel. Restituer un 
tambour, c’est rendre la parole aux morts. 

La présente proposition de loi met fin à plus de six ans d’attente pour la république 
de Côte d’Ivoire, une attente née de l’engagement pris par le président de la République au 
Burkina Faso, en 2017, de faciliter le retour des œuvres pillées. Si quelques objets ont été 
rendus, le projet de loi-cadre promis reste à l’arrêt. En 2023, Rima Abdul Malak avait lancé 
un chantier ambitieux avec trois lois-cadres. Deux d’entre elles ont été adoptées ; la troisième, 
qui portait sur les biens issus de la colonisation, a été reprise par vous, madame la ministre, 
mais elle a été stoppée net par le Conseil d’État. Pendant ce temps, l’Allemagne, les Pays-Bas 
et la Belgique ont pris les devants : eux avancent et la France prend du retard. 

Restituer une œuvre est une obligation morale. Les trésors de l’Afrique susciteront 
encore bien des textes. 

Mme Géraldine Bannier (Dem). Après la remise du rapport Sarr-Savoy sur la 
restitution du patrimoine culturel africain, en 2018, une première étape a été franchie avec la 
signature de la convention de dépôt par les ministres de la culture française et ivoirienne, 
Rachida Dati et Françoise Remarck. La loi de restitution, concrétisation juridique attendue et 
discutée ce jour, marque l’étape suivante. Elle permettra au tambour parleur de trouver 
définitivement sa place au musée des civilisations de Côte d’Ivoire, à Abidjan, après la 
réhabilitation de ce dernier. 

De quel objet parlons-nous ? Le tambour parleur Djidji Ayôkwè ou panthère-lion 
était utilisé pendant la période de recrutement pour la construction de routes afin d’annoncer 
l’arrivée des colons dans les villages et de permettre aux hommes de fuir. Il fut dérobé par ces 
mêmes colons en 1916, dans un faubourg d’Abidjan. 

La charge symbolique de l’objet, emblème de résistance réclamé de longue date par 
la Côte d’Ivoire, fait de sa restitution un geste fortement historique selon Clavaire Aguego 
Mobio, chef traditionnel ébrié. Parmi les 148 œuvres d’art officiellement demandées à la 
France depuis 2018, le Djidji Ayôkwê sera la première à revenir dans son pays. Le geste de 
pacification des mémoires que représente cette restitution est d’autant plus fort que le tambour 
est par essence un objet militaire. 

Le groupe Les Démocrates votera ce texte dont l’article unique prévoit une 
dérogation au principe d’inaliénabilité des collections publiques énoncé à l’article L. 451-5 du 
code du patrimoine et un transfert de l’œuvre dans un délai maximal d’un an. Le périmètre de 
la loi-cadre du 22 juillet 2023 consacrée aux œuvres spoliées par les nazis dans le contexte 
des persécutions antisémites méritera sans doute d’être redéfini ou étendu à d’autres œuvres, 
afin d’éviter que chaque restitution nécessite une loi spéciale. 

En conclusion, je salue les rapporteurs, M. Laurent Lafon au Sénat et M. Bertrand 
Sorre à l’Assemblée, dont l’excellent travail permettra qu’aboutisse ce très beau geste entre la 
France et la Côte d’Ivoire, concrétisant ainsi la promesse présidentielle faite en 2021. 

M. Jérémie Patrier-Leitus (HOR). Je m’exprime ce matin au nom du groupe 
Horizons & indépendants mais également comme coprésident du groupe d’études Tourisme et 
patrimoine de l’Assemblée nationale, qui rassemble des députés de tous les bords politiques 
attachés à la richesse et à la diversité de notre patrimoine. Je salue également le travail des 
rapporteurs, Laurent Lafon et Bertrand Sorre, et des services du ministère de la culture. 
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Le tambour que nous allons restituer à la Côte d’Ivoire n’est pas un objet anodin : il 
est une voix, une mémoire. Arraché au peuple atchan, il fut confisqué non pour ce qu’il était, 
mais pour ce qu’il disait. Ce tambour parlait : il transmettait les décisions du chef, rythmait les 
grandes cérémonies, reliait les vivants et les ancêtres. Il scandait l’histoire de tout un peuple, 
bien avant qu’elle ne soit consignée dans les livres. 

Cette décision n’est pas un effacement de l’histoire : c’est une réparation. Ce que 
nous faisons aujourd’hui n’est ni une réécriture ni une négation. C’est bien la reconnaissance 
d’une blessure réelle, inscrite dans les corps, les mémoires et les silences. Restituer, ce n’est 
pas demander pardon, c’est dire qu’un objet qui fut volé, même il y a un siècle, garde toujours 
une mémoire de l’injustice. Restituer, ce n’est pas simplement réparer une injustice 
historique, c’est reconnaître que notre patrimoine universel ne peut exister au prix du silence 
des autres. C’est affirmer que la culture et le patrimoine ne sont pas des butins mais des ponts 
entre les peuples. Cette restitution n’est pas un geste de charité, c’est un acte de justice. 
Comme l’écrivait Albert Camus, le vrai génie est dans la compréhension des blessures 
invisibles, et c’est bien ce que nous faisons aujourd’hui. 

Je me réjouis que la France aide les pays qui retrouvent leurs œuvres à les exposer 
dans des conditions remarquables, en participant à la création ou à la restauration de musées. 
C’est l’honneur de la France que d’accompagner les restitutions avec des projets ambitieux de 
partenariat culturel. 

Enfin, nous ne pouvons pas nous contenter de lois d’espèce. Je salue, madame la 
ministre, votre décision de présenter une loi-cadre ; je ne doute pas que le Parlement saura 
trouver sa place, même si un tel texte est voté. Le groupe Horizons soutiendra donc cette 
proposition de loi ainsi que la loi-cadre qui devrait être examinée prochainement. 

M. Salvatore Castiglione (LIOT). La quasi-totalité du patrimoine matériel des pays 
d’Afrique subsaharienne se trouve conservée hors du continent africain. La restitution du 
tambour parleur à la Côte d’Ivoire représente bien plus qu’un simple transfert d’objet 
patrimonial. Il s’agit d’un instrument à haute valeur symbolique, utilisé par la communauté 
locale comme moyen de communication et de résistance. L’administration coloniale l’a 
confisqué dans un but clairement politique. En cela, sa restitution n’est pas simplement une 
opération muséale ; c’est un geste de réparation et de vérité sur notre passé colonial. 

Nous faisons pourtant face à un paradoxe : alors que des efforts opérationnels et 
financiers conséquents ont été consentis, rien n’a été prévu sur le plan juridique pour autoriser 
ce transfert, malgré une demande officielle dès 2019 et un engagement de la France en 2021. 
Cela suscite une incompréhension légitime, d’autant que le Sénégal et le Bénin ont déjà 
bénéficié de restitutions. Cette inégalité de traitement mine la cohérence de notre politique de 
coopération culturelle, alors même que les relations entre la France et la Côte d’Ivoire sont 
historiquement solides. 

La convention de dépôt de cinq ans, signée en novembre dernier, constitue un pas 
important mais insuffisant. Les opérations de rénovation du musée des civilisations de la Côte 
d’Ivoire vont bientôt s’achever et permettront des conditions d’accueil optimales. Il est donc 
temps de permettre ce retour définitif. 

Plus largement, nous devons avancer sur cette troisième loi-cadre concernant les 
biens culturels coloniaux, après une première consacrée aux biens spoliés par le régime nazi et 
une deuxième relative aux restes humains. Elle permettrait d’inscrire la restitution dans un 
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processus institutionnalisé, transparent et scientifique. Évitons le sentiment d’arbitraire qui a 
pu entourer certaines décisions passées. 

Accepter la restitution, ce n’est ni renier l’histoire ni fragiliser nos musées : c’est 
assumer notre histoire dans toute sa complexité et ouvrir un nouveau chapitre fondé sur le 
respect, la justice et la coopération. 

Mme Soumya Bourouaha (GDR). La proposition de loi que nous examinons vise à 
rendre à la Côte d’Ivoire un tambour parleur actuellement exposé au musée du quai Branly. 
La détention de ce bien culturel par un musée français est la conséquence du crime contre 
l’humanité que représente la colonisation. 

Il y a plus d’un siècle, les représentants de la France républicaine ont saisi ce 
tambour qui était symbole à la fois de spiritualité et de résistance. Cet instrument est un 
exemple parmi tant d’autres de la spoliation systémique subie par la population autochtone 
sous occupation coloniale. 

Le rapport Sarr-Savoy de 2018 évaluait à 90 000 le nombre d’objets d’Afrique 
subsaharienne présents dans les collections publiques françaises, dont près de 70 000 dans le 
seul musée du quai Branly. La demande de la Côte d’Ivoire de récupérer ce bien en 2021, 
réitérée en 2024 à la suite de l’inaction du gouvernement français, est parfaitement légitime. 

Le principe d’inaliénabilité des collections publiques est fondamental pour protéger 
les biens culturels du marché. Cependant, la restitution de biens culturels spoliés constitue une 
dérogation légitime à ce principe. Elle est essentielle dans ce processus de réparation et de 
mémoire que la France doit mener conjointement avec les pays et peuples colonisés. Restituer 
ce bien culturel et spirituel à la Côte d’Ivoire est une occasion d’affronter honnêtement 
l’histoire coloniale française, ainsi que les logiques d’exploitation, de domination et de 
spoliation qu’elle a entraînées. 

Ce texte ne doit toutefois pas rester sans lendemain. Il doit conduire à l’adoption 
d’une loi-cadre afin que les restitutions des biens culturels spoliés ne se fassent plus au 
compte-goutte. En outre, nous appelons le gouvernement à suivre la recommandation du 
rapport Ouzoulias-Brisson de 2020 tendant à créer un conseil national de réflexion sur la 
circulation et le retour des biens culturels extra-européens. L’absence de mise en œuvre rapide 
des engagements pris en 2021 par Emmanuel Macron a tendu les relations entre la France et 
la Côte d’Ivoire. La préparation de ce type de décision par une consultation scientifique et 
parlementaire, accompagnée d’une loi-cadre, permettra d’éviter les tensions et le blocage 
législatif. 

Si nous pouvons regretter que les représentants du peuple soient sommés d’adopter 
un texte impulsé par une décision unilatérale du président Emmanuel Macron jouant sa propre 
partition, nous ne pouvons qu’en approuver le fond et le sens. Pour ces raisons, les députés du 
groupe de la Gauche démocrate et républicaine voteront ce texte. 

M. Bertrand Sorre, rapporteur. Je souhaite exprimer ma double satisfaction : non 
seulement l’ensemble des groupes entendent voter cette loi d’espèce, mais ils sont également 
favorables à l’adoption rapide d’une loi-cadre. Je note aussi le désir manifesté par tous les 
groupes de réparer, à chaque fois que cela est possible, les spoliations commises par notre 
pays en d’autres temps, à une autre époque. 
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On peut certes regretter qu’il ait fallu six années depuis la demande officielle de la 
Côte d’Ivoire pour que ce texte nous soit présenté. Cela étant, six ans, c’est court à l’échelle 
des cent années qui se sont écoulées depuis la spoliation, d’autant plus que cela s’est 
accompagné en amont d’un travail collaboratif sur le plan culturel – le travail accompli par le 
musée des civilisations de la Côte d’Ivoire pour accueillir le tambour est remarquable – mais 
également scientifique – la formation, la collaboration, le partage des compétences et des 
connaissances ont été unanimement salués lors des auditions – et diplomatique – les relations 
entre la France et la Côte d’Ivoire sont très bonnes, voire excellentes. 

Ces six années n’ont pas été passées à ne rien faire : nous avons construit des 
collaborations pérennes, qui produisent un modèle transposable à toutes les futures 
restitutions. Celles-ci enrichissent notre patrimoine culturel et scientifique mais aussi notre 
diplomatie : ce n’est pas neutre concernant un continent comme l’Afrique, où la France 
souffre malheureusement d’une image dégradée, totalement anormale au regard des 
collaborations existantes. 

Je vous remercie donc d’avoir exprimé, au nom de vos groupes, la volonté d’aboutir 
rapidement. M. Taché nous présentera dans quelques instants un amendement mais j’insiste 
sur l’importance que ce texte soit adopté de façon conforme afin d’éviter de perdre à nouveau 
du temps, ce que personne ne souhaite. Nous devons restituer le plus rapidement possible ce 
tambour tant attendu en Côte d’Ivoire. 

Mme Rachida Dati, ministre. Je me réjouis que l’ensemble des groupes politiques 
s’accordent sur la nécessité d’une loi-cadre. Celle-ci est également attendue par de nombreux 
partenaires étrangers, comme j’ai pu le constater lors de mes rencontres avec leurs 
représentants depuis que je suis ministre de la culture. Le ministère de la culture procède à 
tous les examens nécessaires. 

Vous avez eu raison de rappeler que l’image de la France était en jeu. L’objectif 
poursuivi est double : la réparation mais aussi la réappropriation par des peuples qui ont été 
privés de leurs biens. Je confirme en outre que chaque restitution est précédée d’un travail de 
coopération scientifique visant à documenter les conditions d’appropriation du bien culturel et 
ses conditions d’entrée dans les collections nationales. Ce n’est pas parce qu’un pays nous en 
fait la demande que nous accordons de façon automatique la restitution d’un bien ou de restes 
humains. Un travail d’expertise scientifique et historique est nécessaire pour déterminer dans 
quelles conditions nous pouvons procéder aux restitutions. L’enjeu de la loi-cadre sera donc 
de définir des critères précis pour que la procédure soit inattaquable. 

Madame Legrain, vous êtes la seule à avoir tenu un propos dissonant, pour ne pas 
dire polémique, sur la défense des engagements pris par le président de la République en 
2017. Certes, nous sommes en 2025 mais nous avons connu beaucoup d’aléas. Je peux en 
parler d’autant plus facilement que j’ai appartenu à d’autres gouvernements, à d’autres 
majorités pour lesquelles le sujet des restitutions constituait une ligne rouge : on ne pouvait 
même pas en débattre. Aujourd’hui, ce n’est plus le cas. Vous pourriez avoir l’honnêteté de 
reconnaître que l’engagement pris en 2017 a prospéré. 

Concernant le projet de loi-cadre, le premier engagement que j’ai pris quand j’ai été 
nommée ministre était de présenter un texte le plus rapidement possible. Celui-ci a été 
transmis début 2024 au Conseil d’État, lequel, dans son avis, a demandé qu’un nouveau 
travail soit réalisé sur le texte. Il n’y a donc pas eu de retard – ce n’est pas de la 
communication, ce sont des faits. Ce travail a été conduit ces derniers mois. Mon cabinet vous 
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a d’ailleurs invitée à y participer, madame Legrain, tout comme d’autres parlementaires, afin 
de discuter et d’enrichir le texte. Vous avez annulé à plusieurs reprises ces rendez-vous. Nous 
n’avons donc pas pu vous rencontrer. 

Mme Sarah Legrain (LFI-NFP). Parce que nous étions en train d’examiner le 
projet de réforme de l’audiovisuel public ! 

Mme Rachida Dati, ministre. L’audiovisuel public ne nous a pas occupés vingt-
quatre heures sur vingt-quatre, sept jours sur sept. Si je peux travailler sur un autre texte, vous 
le pouvez aussi. N’essayez pas de trouver de mauvaises raisons. Il faut savoir reconnaître son 
erreur – moi, quand je commets une erreur, je la reconnais. 

La nouvelle version du projet de loi a été transmise au Conseil d’État ; nous 
attendons son avis. Je suis totalement favorable à la bonne information du Parlement 
concernant les décisions de restitution. Je souhaite présenter le projet de loi-cadre en Conseil 
des ministres ce mois-ci et j’espère qu’il sera débattu d’ici à la fin de l’année. 

Article unique : Dérogation au principe d’inaliénabilité pour la restitution du 
tambour parleur dit Djidji Awôkwê à la Côte d’Ivoire 

La commission adopte l’article unique non modifié. 

Après l’article unique 

Amendement AC1 de M. Aurélien Taché 

M. Aurélien Taché (LFI-NFP). L’engagement pris il y a quelques années se 
concrétise enfin : il faut le saluer. Les Ivoiriens attendaient cela depuis longtemps. 

Mon amendement vise à rappeler l’intérêt que les parlementaires portent au projet de 
loi-cadre que vous proposerez cet été, madame la ministre. Je souhaite savoir comment les 
parlementaires peuvent y être associés. Vous venez de rappeler que vous aviez invité 
plusieurs collègues à y participer ; je vous réitère mon intérêt pour ce sujet. 

Nous souhaitons savoir comment les œuvres à restituer seront recherchées dans les 
collections publiques, quels moyens y seront consacrés, quel cadre sera défini, comment le 
cas des collections privées sera traité. Beaucoup de questions se posent, notamment celle, 
éminemment importante, du calendrier : dans les moments politiques que nous vivons, il faut 
faire preuve de célérité. 

Vous nous avez indiqué que le texte serait présenté en Conseil des ministres au cours 
de l’été. Pourriez-vous nous préciser comment les parlementaires seront associés à 
l’élaboration de ce projet de loi ? 

M. Bertrand Sorre, rapporteur. Je perçois votre amendement comme un 
amendement d’appel. Vous avez parfaitement explicité quelle était son ambition. Toutefois, 
étant donné les engagements pris par Mme la ministre – un calendrier qui paraît précis, une 
consultation du Conseil d’État puis la présentation prochaine en Conseil des ministres –, je 
souhaite le retrait de votre amendement ; à défaut, l’avis sera défavorable. Nous voulons tous 
que cette loi d’espèce soit adoptée conforme afin d’honorer notre engagement de restituer à la 
Côte d’Ivoire, le plus rapidement possible, ce tambour tant attendu. 
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Mme Rachida Dati, ministre. Même si mes services avaient émis un avis 
défavorable, je suis totalement favorable à votre amendement. Toutefois, notre objectif, dans 
l’immédiat, est de promulguer très rapidement le texte afin de pouvoir procéder à la 
restitution. Je souhaite donc le retrait de votre amendement, qui pourra être repris lors de 
l’examen du projet de loi-cadre à l’élaboration duquel vous serez conviés. 

M. Aurélien Taché (LFI-NFP). Il était important d’avoir votre engagement, 
madame la ministre, que le travail de préparation de la loi-cadre serait bien collectif. Vous 
venez de répondre à la question ; je retire donc l’amendement. Nous voulons tous que le 
tambour reparte le plus vite possible à Abidjan. 

L’amendement est retiré. 

L’ensemble de la proposition de loi est ainsi adopté. 
 

La séance est levée à douze heures quarante-cinq 
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Présences en réunion 

Présents. – M. Rodrigo Arenas, Mme Bénédicte Auzanot, M. Erwan Balanant, 
M. Philippe Ballard, Mme Géraldine Bannier, M. José Beaurain, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Bruno Bilde, M. Arnaud Bonnet, M. Idir Boumertit, Mme Soumya Bourouaha, M. Joël 
Bruneau, Mme Céline Calvez, M. Salvatore Castiglione, M. Roger Chudeau, M. Bruno 
Clavet, M. Pierrick Courbon, M. Laurent Croizier, Mme Julie Delpech, Mme Virginie Duby-
Muller, M. José Gonzalez, M. Steevy Gustave, Mme Florence Herouin-Léautey, M. Sacha 
Houlié, Mme Florence Joubert, Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Sarah Legrain, 
M. Bartolomé Lenoir, M. Eric Liégeon, M. Sébastien Martin, Mme Graziella Melchior, 
Mme Marie Mesmeur, M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Thierry Perez, Mme Béatrice Piron, 
Mme Lisette Pollet, M. Alexandre Portier, M. Christophe Proença, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Véronique Riotton, Mme Anne Sicard, M. Bertrand Sorre, M. Aurélien Taché, 
Mme Prisca Thevenot 

Excusés. – M. Gabriel Attal, M. Xavier Breton, M. Alexis Corbière, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, Mme Anne Genetet, M. Frantz Gumbs, Mme Tiffany Joncour, 
M. Frédéric Maillot, Mme Nicole Sanquer 

Assistait également à la réunion. – M. Philippe Brun 


